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ET 


GENERAL ELECTRIC COMPANY 


EN DATE DU 4 NOVEMBRE 2014 




ACCORD 


Le present accord (1 e present « Accord »), a ete conclu le 4 novembre 2014 entre : 

w * 

1. L’Etat Frangais, Ministere de l'Economie, de l’lndustrie et du Numerique, dument 

* 

represente aux fins des presentes (T « Etat ») . 

2. General Electric Company, societe de droit new-vorkais ayant son siege au 3135 Easton 

* 

Turnpike, Fairfield, Connecticut 06828, Etats-Unis, dument representee aux fins des 
presentes (« General Electric » ou « GE »). 

* 

L’Etat et GE sont ci-apres collectivement designes les « Parties » et, individuellement, une « Par tie ». 


PREAMBULE 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

A. L’Etat, General Electric et Alstom S.A. sont parties a un accord (le « Protocole d’Accord de 
Juin»), en date du 21 juin 2014, relatif au projet d’operation (l’« Operation ») consistant en 
l’acquisition par General Electric de l’Activite Energie et Reseaux («Power and Grid ») 
exploitee par Alstom, conformement aux conditions de l’offre ferme soumise par General 
Electric a Alstom le 26 avril 2014, qui a ete contresignee par Alstom le 29 avril 2014 et 
modifiee ulterieurement. 

B. L’Annexe 3.1 du Protocole d’Accord de Juin comporte certains engagements de General 
Electric a l’egard de l’Etat relatifs a l’Operation, notamment en matiere d’emploi, 
d’organisation, de quartiers generaux et d’investissement, engagements que General Electric 
et l’Etat souhaitent enoncer dans le present Accord, lequel demeurera en vigueur apres 
expiration du Protocole d’Accord de Juin. 


CECI ETANT RAPPELE, LES PARTIES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1. DEFINITIONS 

Les termes et expressions commen^ant par une lettre capitale, utilises dans les presentes sans y etre 
definis, auront la signification qui leur est donnee dans le Protocole d’Accord de Juin. 


ARTICLE 2. EMPLOI 


2.1. GE s’engage, d’ici a la fin de la troisieme annee civile suivant l’annee de la realisation de 
l’Operation, a augmenter le nombre net d’Emplois Equivalents Temps Plein (y compris ceux 



mentionnes a FArticle L.llll-2 1° et 3° du Code du travail, en tenant compte au titre du 

paragraphe 3° uniquement des emplois relevant d’un «contrat de travail a duree 

indeterminee ») des activates industrielles de GE (v compris le support industriel) en France 

(incluant les activates devant etre acquises aupres d’Alstom dans le cadre de POperation et 

* 

celles des Alliances Energie (« Energy Alliances »)) de mille (1 000) par rapport aux Emplois 
Equivalents Temps Plein des activates industrielles de GE (v compris le support industriel) en 
Trance (incluant les activites devant etre acquises aupres d’Alstom dans le cadre de POperation 
et celles des Alliances Energie) a la date de realisation de POperation (la « Valeur de 
Reference »). Les emplois supplementaires concerneront essentiellement des postes 
operationnels, y compris dans Pingenierie et la fabrication. 

* 

2.2. Ix calcul du nombre d’emplois supplementaires et du nombre d’Emplois Equivalent Temps 
Plein a la date de realisation de POperation (a) ne tiendra pas compte (i) des postes crees a la 
suite d’operations de rachat ou de sous-traitance que GE realiserait (dans la mesure ou lesdits 
postes etaient deja consideres comme des contrats de travail a duree indeterminee avant la 
realisation de POperation), ni (ii) des emplois qu’Alstom a deja decide de creer, en particulier 
dans Pactivite Eolien Offshore(« Wind Offshore »), dans le cadre de contrats conclus avec l’Etat 
et (b) tiendra compte de toute suppression d’emplois planifiee par Alstom avant la realisation 
de POperation mais mises en oeuvre entre cette derniere et la fin de la troisieme annee civile 
suivant la date de realisation de POperation. 

2.3. Dans les 6 mois suivant la date de realisation de POperation, la Valeur de Reference sera 
auditee par Vigeo, qui sera designe conformement a FArticle 5.3 du present Accord. 

2.4. L’intention actuelle de (JE est que l’engagement objet des paragraphes precedents portera 
essentiellement sur des emplois hautement qualifies dans la conception et Pingenierie, repartis 
au sein notamment des categories suivantes : 

- emplois dans les secteurs de la fabrication, de Pingenierie, ainsi que dans les domaines 
commercial et financier grace aux « Programmes GE de Niveau d’Entree » (« GE Entry 
Level Programs »); 

- emplois generes par le developpement des activites Gaz et Vapeur (« Gas and Steam ») en 
Trance ; et 

- emplois dans les activites manufacturieres et techniques ; 


GE pourra envisager des postes supplementaires au moven par exemple (i) de la creation 
d’un « Centre de Services Financiers Partages» (« Finance Shared Services Center ») mondial en 
Trance (regroupant les departements finance, comptabilite et fiscalite), (ii) de l’ouverture 
d’un centre de recherche mondial en France et (iii) de l’ouverture d’un « (Centre d’Excellence 
Logicielle » (« Software Center of Excellence ») en Trance. 

2.5. GE entend maintenir et developper les sites de fabrication existants d’Alstom. (JE s’engage a 
ne fermer aucun des sites de fabrication actuels d’Alstom en Trance avant le troisieme 



anniversaire de la date de realisation de FOperation, excepte en cas de consolidation de tels 
sites en France. 

2.6. GE prevoit par ailleurs d’ceuvrer en coordination avec les autorites locales et de consentir ses 
meilleurs efforts raisonnables pour que le developpement de ses activites en France, apres la 
date de realisation de FOperation, beneficie a l’economie locale afin d’essayer de maximiser la 
creation d’emplois supplementaires en France, par sous-traitance ou par tout autre moyen. 

2.7. GE instaurera des « chartes de bonnes pratiques » («good practice charters ») avec les futurs 
fournisseurs et sous-traitants de Factivite energie de GE conformement aux politiques 
existantes de GE en France. 

2.8. GE s’engage a maintenir et a developper la recherche et le developpement en France en 
poursuivant les programmes existants et en en developpant de nouveaux ainsi qu’en prenant 
une part active dans les ecosystemes locaux lies a l’innovation. 

2.9. Dans les meilleurs delais raisonnables apres la date des presentes, en parallele avec le plan 
d’integration de GE pour FOperation, GE etablira et remettra a FEtat un plan indicatif 
decrivant les moyens que CjE envisage de mettre en place pour tenir ses engagements en 
maticrc d’emploi, exposes dans les presentes. Ledit plan sera presente pour information aux 
comites d’entreprises concernes apres la date de realisation de FOperation. 

2.10. Les engagements oh jet du present Article 2 demeureront en vigueur jusqu’a la fin de la 
troisieme annee civile suivant celle de la date de realisation de FOperation. 


ARTICLE 3. ORGANISATION ET QUARTIERS GENERAUX 


3.1. GE s’engage a ce que les quartiers generaux de Factivite mondiale turbines a vapeur de 
Factivite Energie et Eau (« Poiver and Water >i) de CJE (incluant Factivite turbines a vapeur 
d’Alstom) soient localises en France. 


3.2. GE s’engage par ailleurs a proceder a Fintegration de son activite Energie Numerique (« Digital 
Energy») au sein de l’actuelle activite Reseaux (« Grid ») d’Alstom pour constituer les JV 
Reseaux et Energie Numerique (« Grid and Digital Energy J\ s »), et a etablir en France les 
quartiers generaux des activites ainsi integrees. C^ette operation entrainera une hausse des 
recettes d’environ 30 % par rapport a Factuelle activite Reseaux d’Alstom. 


3.3. GE localisera et maintiendra egalement les quartiers generaux des activites mondiales Hydro et 
Eolien Offshore (« Hydro and Offshore Wind'd) (constituant les JV Energies Renouvelables) en 
France. 


3.4. Les quartiers generaux europeens actuels de GE pour les activites turbines a gaz de grande 
taille a usage industriel de 50 Hz demeureront a Belfort. 

3.5. Les equipes de la direction mondiale des activites mentionnees aux Articles 3.1 a 3.4, de meme 
que celles en charge de la direction operationnelle des quartiers generaux correspondants, 
seront situees en France, et, dans le cadre de l’organisation matricieUe mondiale de GE, seront 



respectivement responsables de ces activites et des operations de quartiers generaux y 
afferentes, qui incluront notamment: 


les fonctions corporate de chaque activite ; 

la strategic de fabrication ; 

le marketing et le developpement produits ; 

la supervision des activites commerciales, y compris les offres ; 

la strategic en matiere de chaine dapprovisionnement {supply chain) ; ainsi que 

les activites R&D et recherche et developpement appliquee specifique a chaque activite. 

3.6. Ixs engagements enonces dans le present Article 3 resteront en vigueur pendant une duree de 
dix (10) ans a compter de la date de realisation l’Operation. 


ARTICLE 4. CONSEIL D’ADMINISTRATION DE GE 

Le President Directeur General (« Chief Executive Officer ») de GE s’engage a proposer au Conseil 
d’Administration de GE, apres en avoir informe l’Etat, relection au Conseil d'administration de GE 
d’un President Directeur General de nationality fran^aise de premier plan. 


ARTICLE 5. SUIVI, COMITE DE PILOTAGE ET AUDIT PAR UN CABINET DE 

CONSEIL INDEPENDANT 

5.1. GE remettra tous les ans a l’Etat au plus tard le 15 fevrier de chaque annee civile un rapport 
detaille decrivant la mise en oeuvre des engagements de GE pris conformement au present 
Accord. 

5.2. GE et l’Etat mettront en place un comite de pilotage (le « (Somite de Pilotage ») qui se reunira, 
a la demande de Tune quelconque des Parties et au minimum une fois par an pour : 

examiner les rapports de GE et autoriser l’Etat a demander toutes informations 
complementaires y afferentes ; et 

examiner la mise en oeuvre des engagements de GE et examiner de bonne foi toute 
modification appropriee pouvant etre apportee au present Accord a la suite de 
changements notables de l’environnement juridique, reglementaire, macro-economique, 
financier, commercial ou technique, susceptibles d’avoir un impact defavorable sur les 
activites de GE ou sur l’aptitude de GE a tenir ses engagements. 

5.3. Dans les deux mois suivant la realisation de l’Operation, GE nommera Vigeo en qualite de 

cabinet de conseil independant, habilite a realiser une fois par an un audit de la mise en ceuvre 

* 

des engagements de GE aux termes du present Accord sur demande de l’Etat ou de GE et, 
dans tous les cas, aux frais de GE. Les rapports etablis par Vigeo seront communiques au 
Comite de Pilotage. GE fournira a Vigeo les informations necessaires pour lui permettre 
d’accomplir sa mission. 



5.4. Les engagements enonces dans le present Article 5 demeureront en vigueur pendant une duree 
de dix (10) ans a compter de la date de realisation de FOpcration. 


ARTICLE 6. RECOURS 

Dans le cas oil, a la fin de la troisieme annee civile suivant cellc de la realisation de de FOpcration, 
Faugmentation nettc cumulee d’Emplois Equivalents Temps Plcin dans les activitcs industriellcs dc 
GE en France scrait infcrieure a un millier (1 000), GE s’cngagc a vcrscr a FEtat la somme de 
cinquante mille (50 (XX)) euros par cmploi non crce jusqu’a concurrence d’un plafond cumule dc 
cinquantc (50) millions d’euros, cctte somme devant etre revcrsee par FEtat a un fonds dc 
revitalisation. 


ARTICLE 7. DURtE 


Saul disposition contrairc des presentes, le present Accord prendra effet a la date de realisation de 
FOpcration et demeurera en vigueur pendant une duree de dix (10) ans a compter de la realisation de 
IX )peration. 


ARTICLE 8. DIVERS 


8.1. Frais 


Tous les frais (y compris les honoraires et frais lies a tout conseiller financier ou juridique, auditeur et 
autre conseiller extcricur) encourus dans le cadre de la preparation et de la signature du present 
Accord seront a la charge de la Panic qui les engage. 

8.2. Notifications 


Toutcs les notifications et autres communications requises ou autorisccs conformemcnt au present 
Accord seront effectuees par ccrit et devront etre valablement envoyces aux adresses suivantes : 


F 0 

Pour FEtat; Ministerc de FEconomic, dc FIndustric et du Numeriquc 

139, rue dc Bcrcy 
“55“ T 2 Paris Cedex 1 



Copie a : 


Direction Generale des Entreprises 
6" rue Barbes 

92201 Ivn -sur-Seine Cedex 




Copie a : 


Clean- Gottlieb Steen & 1 iamilton 
12 rue de Tilsitt 
75(K)8 Paris 



Copie a: 


Bredin Prat 

130 rue du Faubourg Saint I lonore, 75008 Paris, France 


Toutcs les notifications ou communications scront remises en mains propres avec accuse de 
reception (date et signe par le destinataire) ou envoyees par service de messagcric expresse avec 
accuse de reception ou encore par lettre recommandee avec accuse de reception. Lcsdites 
notifications ou communications, qucllcs qucllcs soient, scront rcputces avoir etc remises et 
signiflees a la premiere date de remise. 



Les engagements de CiH aux termes du present Accord (y compris conformement a f Article 6) 
seront mis en ceuvre par les filiales directes ou indirectes de GE en France ou les succursales en 
France de filiales directes ou indirectes de GE. 

A ce titre, et sans prejudice des obligations de GE, les filiales directes ou indirectes de GE en France 
et les succursales en France de filiales directes ou indirectes de GE scront egalement considerees 
comme des debiteurs directs des obligations de GE dans le cadre du present Accord. 



Aucun droit ni obligation aux termes du present Accord nc pourra ctrc transfcrc par Tunc 
quclconquc dcs Parties sans le consentcment ccrit et prcalablc de 1’autrc Panic. 





Pendant la duree du present Accord et une periode ulterieure de deux (2) ans, aucun contenu et/ou 
informadon ayant trait au present Accord et aux negotiations y afferentes (que ce soit avant ou apres 
la signature du present Accord) ne devra etre divulgue par une quelconque des Parties a un ders sans 
le consentement prealable et ecrit de l’autre Parrie, sauf si exige par la reglementation applicable ou 
par toute autorite competente, ou pour remplir ses obligadons d’information aux actionnaires ou au 
marche. 

8.6. Dissociation des disposidons 

Nonobstant toute disposition contraire du present Accord, les obligadons de Tune quelconque des 
Parties conformement aux presentes sont soumises au respect des Lois applicables. 

Les Parties reconnaissent que leurs obligations respecdves aux termes du present Accord sont liees 
entre elles et font partie d’un accord global. 

Dans Peventualite ou Pun des termes ou autre stipulation du present Accord serait declare nul, illegal 
ou sans effet en vertu de toute loi applicable, tous les autres termes et stipulations de cet Accord 
conserveront neanmoins leur plein effet sauf a ce que l’equilibre de PAccord soit significadvement 
affecte de maniere negative pour Pune des Parties. Des la determination de la nullite, Pillegalite ou 
Pinapplicabilite d’un terme ou d’une stipulation, les Parties aux presentes s’engagent a negocier de 
bonne foi pour modifier ledit terme ou ladite stipulation pour refleter aussi fidelement que possible, 
et d’une maniere acceptable pour les Parties, Pintention initiale des Parties. 


ARTICLE 9. LOIS APPLICABLES ET TRIBUNAUX COMPETENTS 

La validite, l’interpretadon et l’execudon du present Accord sont regies par le droit fran^ais. Tout 



sera sounds a la competence exclusive des tribunaux fran^ais. 



